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• Angola/Elections. La
campagne est lancéeLa campagne des élec-tions générales du 23août a officiellement dé-buté samedi en Angolaavec un grand meeting del'Unita, le principal partid'opposition, un scrutinqui doit marquer la fin durègne du président JoseEduardo dos Santos, aupouvoir depuis 38 ans. Illaisse la place son dau-phin, le vice-président duMPLA, Joao Lourenço.
•Burundi/Manifesta-
tion. "Démonstration de
force" des "Imbonera-
kure"La ligue des jeunes duparti au pouvoir au Bu-rundi, que l'Onu qualifiede milice, s'est livrée sa-medi à une "démonstra-
tion de force" lors de sapremière grande manifes-tation dans la capitale Bu-jumbura. Des milliers dejeunes "Imbonerakure"("Ceux qui voient de loin"en kirundi) ont sillonnéles rues de Bujumbura enmarchant ou en courantau rythme de chansons àla gloire du présidentPierre Nkurunziza quedéversaient des hauts-parleurs montés sur descamionnettes.
• Centrafrique/Trou-
bles. A nouveau des vio-
lences dans le sud-estDe nouvelles violencesont éclaté à Bangassoudans le sud-est de la Cen-trafrique, deux moisaprès les tueries du moisde mai, a indiqué samedila Mission des Nationsunies pour la Centra-frique (Minusca). "Ven-
dredi, une patrouille de
Casques bleus s'est fait
tirer dessus. Les Casques
bleus ont riposté, avec un
mort (parmi les assail-
lants)", a déclaré à l'AFPle porte-parole de la Mi-nusca, qui attribue cesheurts à des groupesarmés anti-Balaka pro-chrétiens.
• Libye/Conflit. Rencon-
tre Sarraj-Haftar à Paris ?

Les deux principaux pro-tagonistes de la crise enLibye, le chef du gouver-nement d'union nationale(GNA) Fayez al-Sarraj etle maréchal Khalifa Haf-tar, devraient se rencon-trer demain à Paris, sousles auspices du présidentfrançais Emmanuel Ma-cron, selon des informa-tions de presse. Fayezal-Sarraj (photo), soutenupar l'Onu et l'Occident, etson rival, le maréchalKhalifa Haftar, se sontrencontrés début mai àAbou Dhabi et, précédem-ment, en janvier 2016,peu après la désignationde M. Sarraj à la tête duGNA.

L'Afrique en bref 
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Meeting, journées "villes
mortes”, voire appel à la
désobéissance civile sont
ainsi prévus.L'OPPOSITION congolaisea dévoilé samedi son ca-lendrier d'actions "pour
obtenir le départ" du pré-sident Joseph Kabila avecdeux journées "villes
mortes" les 8 et 9 août,des meetings le 20 août etun appel à la désobéis-sance civile à partir du1er octobre, a constatél'AFP.Cette annonce a été faite àKinshasa en clôture d'un
"conclave" du "Rassem-blement" de l'oppositionvendredi et samedi.Le président Kabila, aupouvoir depuis 2001, nepeut plus se représenteren vertu de l'actuelleConstitution et sondeuxième mandat a offi-ciellement pris fin le 20décembre 2016.

L'opposition dévoile son plan de bataille pour 
"le départ de Kabila"

RDCongo/Politique
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De quoi lier les mains du
président Trump.UN accord de principe a ététrouvé ce week-end auCongrès américain pourvoter cette semaine denouvelles sanctions contrela Russie, l'Iran et la Coréedu Nord. La MaisonBlanche semblait enclinehier a soutenir l'initiative.Le Sénat avait adopté dansune quasi-unanimité le 15juin une proposition de loide sanctions contre la Rus-sie et contre l'Iran, mais letexte était depuis bloqué àla Chambre des représen-tants, où les négociationsont finalement abouti sa-

medi.La Chambre votera demainsur une loi sanctionnantnon seulement la Russie,notamment pour son ingé-rence présumée dans lacampagne présidentielleaméricaine et le rattache-ment de la Crimée, et l'Iran,mais également la Coréedu Nord en raison de sesrécents tirs de missiles ba-listiques.Le texte faisait l'objet derésistance de la part de laMaison Blanche car il viseà lier les mains de DonaldTrump pour l'empêcher,éventuellement, de leverdes sanctions existantescontre Moscou.Le président américain,soupçonné de sympathiespour Vladimir Poutine, se-rait ainsi placé de factosous surveillance duCongrès.

Face au quasi-consensusau Congrès, la MaisonBlanche a fait part de sonsoutien de principe hier.
"Nous soutenons la législa-
tion actuelle, et nous conti-
nuerons à travailler avec la
Chambre et le Sénat pour
imposer ces sanctions sé-
vères contre la Russie,
jusqu'à ce que la situation
en Ukraine soit pleinement
résolue", a déclaré la porte-parole de la MaisonBlanche Sarah Sanders surla chaîne ABC.Mais le directeur de lacommunication AnthonyScaramucci, sur une autrechaîne, n'était pas aussi ca-tégorique. Il n'a pas ditclairement si DonaldTrump promulguerait lamesure si elle était adop-tée.
"Il n'a pas encore pris la dé-
cision de signer la loi ou

non", a-t-il dit sur CNN.Même s'il s'opposait, leCongrès pourrait surmon-ter son veto avec une ma-jorité de deux tiers.
"S'il met son veto, nous sur-
monterons son veto", a as-suré le sénateur démocrateBen Cardin sur Fox, certainque la loi serait in fineadoptée à une très largemajorité.Une fois adoptée à laChambre, le Sénat revo-tera, sans doute avant lesvacances de la mi-août.En Europe, cette initiativeunilatérale du Congrèsaméricain inquiète. Unporte-parole de la Com-mission européenne a sou-ligné que la loi enpréparation "était motivée
principalement par des
considérations intérieures".
"Les sanctions fonctionnent
le mieux quand elles sont

coordonnées", a-t-il mis engarde. "Actuellement, nos
régimes de sanctions sont
coordonnés", a-t-il ajouté,en s'inquiétant que lesnouvelles sanctions améri-caines aient des "consé-
quences non désirées".En particulier, Berlin avaitprotesté contre l'inclusiondans le projet de sanctionsinitial de sanctions contreun projet de gazoduc NordStream 2, qui doit relier laRussie à l'Allemagne, enpassant par la mer Bal-tique.Le chef de la majorité de laChambre, Kevin McCarthy,a fait allusion à ces inquié-tudes en notant que letexte, qui n'est pas encorepublié, maintiendrait "l'ac-
cès de nos alliés européens
à des ressources énergé-
tiques importantes à l'exté-
rieur de la Russie".

Le Congrès va voter des sanctions contre Moscou
Etats-Unis-Russie/Dipomatie

AFP
Washington/Etats-Unis

Le pouvoir doit organiserdes élections d'ici à la finde cette année, conformé-ment à un accord (de laSaint-Sylvestre) conclu le31 décembre sous l'égidede l'Eglise catholique. "Je
n'ai rien promis du tout ! Je
souhaite organiser des
élections aussi vite que
possible", a de son côté dé-claré Joseph Kabila àl'hebdomadaire allemandDer Spiegel en juin der-nier.L'opposition prévoitd'abord deux journées

villes mortes les 8 et 9août dans l'ensemble de laRépublique démocratiquedu Congo "en guise d'aver-
tissement", a annoncé lerapporteur du "conclave",François Muamba, dansune déclaration publique.L'opposition prévoit enoutre des rassemble-ments pour le 20 aoûtdans les chefs-lieux des25 provinces et quatre, demanière simultanée, dansla capitale Kinshasa (envi-ron 10 millions d'habi-tants), a poursuivi le

Félix Tshisekedi et le "Rassemblement" de l'opposi-
tion viennent de dévoiler un calendrier d'actions

"pour obtenir le départ" du président Joseph Kabila.
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rapporteur devant plu-sieurs centaines de per-sonnes.
"A défaut d'avoir convoqué
le corps électoral le 30 sep-
tembre, Joseph Kabila ne
sera plus reconnu prési-
dent de la République à
partir du 1er octobre", alancé le rapporteur quis'exprimait du siège duparti historique d'opposi-tion UDPS de la familleTshisekedi, dans le quar-tier de Limete.Les quelque 70 millionsde Congolais seront alorsinvités à ne plus payerleurs taxes et redevancesdues à l'Etat ni leurs fac-tures d'électricité et d'eauaux deux sociétés d'Etatqui en ont le monopole.Fils de l'opposant histo-rique Etienne Tshisekedimort le 1er février àBruxelles, Félix Tshise-kedi a appelé en lingala(l'une des quatre languesnationales) "policiers et
militaires à ne plus respec-
ter des ordres mal donnés
notamment pour tuer des
Congolais".

Félix Tshisekedi a par ail-leurs accusé le présidentKabila de "prendre en
otage" le corps de sonpère qui n'a toujours pasété rapatrié faute d'ac-cord entre la famille et lesautorités sur l'organisa-tion des obsèques.De précédentes journéesde manifestations à l'ap-pel de l'opposition contrele maintien du présidentKabila au pouvoir avaientfait des morts en septem-bre et en décembre 2016.Samedi toujours, un
"Conseil national de suivi
de l'accord" (CNSA) de laSaint-Sylvestre s'est réunipour la première fois sousla tutelle des présidentsde l'Assemblée et duSénat, a annoncé la Radio-télévision nationalecongolais (RTNC).
"Nous ne sommes pas
concernés par sa mise en
place", a déclaré le rap-porteur du "conclave" del'opposition. L'Eglise ca-tholique ne participe pasnon plus aux travaux duCNSA.

LE nouveau directeur dela communication de laMaison Blanche AnthonyScaramucci a promis hierun nouveau départ au seinde l'équipe du présidentaméricain, tout en mena-çant sans équivoque ceuxqui parlent à la pressesans autorisation.

"Je vais prendre des me-
sures spectaculaires pour
arrêter ces fuites", a dé-claré Anthony Scaramuccisur la chaîne Fox, deuxjours après sa nominationpar Donald Trump, du-quel il dépend directe-ment.
"Si les fuites ne s'arrêtent
pas, je vais réduire le nom-
bre de collaborateurs car
ce n'est bien", a-t-il dit. "Il
se passe des choses à la

Maison Blanche que le pré-
sident n'aime pas, et nous
allons y mettre un terme".Il a été encore plus clairsur une autre chaîne. "S'ils
veulent rester, il va falloir
qu'ils arrêtent les fuites",a-t-il dit sur CBS. "S'ils
continuent à faire des
fuites, je licencierai tout le
monde".Ce grand ménage fait sansdoute partie de la lettre demission du nouveau com-

municant en chef, le prési-dent américain étant de-puis ses premiers jours àla Maison Blanche parti-culièrement irrité par lesfuites à répétition de sescollaborateurs, qui racon-tent par le menu dans lesmédias, anonymement,les dissensions internes,les problèmes de coordi-nation et les discussionsprivées du chef de l'Etat.M. Scaramucci dirige la

stratégie de communica-tion de l'exécutif, tandisque la porte-parole de laMaison Blanche, SarahSanders, est chargée desinteractions quotidiennesavec les médias.
"La bonne nouvelle est que
c'est un nouveau départ
pour tout le monde", aajouté ce vétéran de WallStreet. "Je veux avoir de
bonnes relations avec les
médias traditionnels".

Le nouveau chef de la communication promet un grand ménage
• A la Maison Blanche
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